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Metrr veut 

les métrés des 
CHARLEVILLE-MÉZIÈRES La plate-forme de 
développer leur activité et aux entreprises de 

La jeune entreprise créée par Maxime Towy est incubée actuellement par Rlmbaud1ech. Karen Kubena 

REPÈRES 

• Le mêtreur est un professionnel du 
bâtiment qui établit et vérifie les 
mesures d'un terrain ou d'un ouvrage 
qui servent au calcul des quantités 
(peinture, plaques de plâtre, gaines, 
etc.) nécessaires à la réalisation d'un 
projet. Ce métier remonte aux, toi-
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1;:1e�:ue de la construction 

• Ces mitrés permettent aux divers 
corps d'État d'établir leurs coûts de 
constructeurs et leurs devis. 
• On estime qu'il y a en France autour 
de 20 000 métreurs, soit internes, qui 
sont salariés d'entreprises, soit ex­
ternes qui travaillent en libéral. C'est 
une profession réglementée. 

JULIENBOUILLÊ 

P 
our répondre à un appel 
d'offres. établir son prix et ré­
diger son devis, une entre­

prise du bâtiment a besoin d'un 
métré. Quand il n'a pas de spécia­
liste en interne, chaque répondant 
fait appel à un métreur pour obte­
nir les quantités nécessaires à la 
réalisation des travaux qui lui in­
combent. Bien souvent, dans la pra­
tique, plusieurs métreurs font, en 
principe, le même travail pour plu­
sieurs entreprises différentes. C'est 
redondant et chronophage. Mé­
treur lui-même, !'Ardennais 
Maxime Toury a eu l'idée de créer 
Metrr une plate-forme qui mutua-

lise des métrés prêts à 
Réalisés par des 
dants inscrits sur la 
sont accessibles à routes 
prises qui le souhaitent.• Plutôt
les entreprises soient dans la 
marche habituelle de faire appel 
mérreur pour un projer. 
devis. la validation et la réalisation. 
ce qui peut prendre 15 jours, elles ont 
accès directement au métré•. ex­
plique Maxime Toury. 
Metrr peut devenir aussi une 
grande base de données d'appels 
d'offres dont des entreprises n'au­
raient pas eu forcément connais­
sance par elles-mêmes. Cela vaut 
notamment pour les petites entre­
prises qui n'ont pas toujours le 
temps de faire une veille complète. 

''je vends peut-être 
un peu moins cher 
le métré mais je le vends 
jusqu'à cinq fois. 
Enfait,je travaille moins 
pour gagner plus" 
MaximeTouryfondateurdeMetrr 

Pour le métreur. l'intérêt est de 
pouvoir vendre plusieurs fois un 
même métré et donc de développer 
sa productivité et son chiffre d'af­
faires. Pratiquant lui-même cette 
nouvelle façon de faire, Maxime 
Toury constate la différence. 
« Avant je n'étais pas proactif. main­
tenant je sélecrîonne des dossiers, 

Mais pour une entreprise. n'est-ce 
pas gênant de travailler sur le 
même document que son concur­
rent?« Ce n'est pas le métré qui fait 
la différence dans un appel d'offres 
mais plutôt la capacité de /'entreprise 
à mettre des prix unitaires qu'elle 
maîtrise et sa capacité à rédiger un 
mémoire technique cohérent•. as­
sure l'entrepreneur ardennais. 
Pour éviter que la vente multiple 
d'un métré stimule un nombre de 
réponses trop important, qui péna­
liserait le principe de la mutualisa­
tion, Maxime Toury envisage de li­
miter la vente du nombre d'exem­
plaires d'un même document. 
Incubée par Rimbaudïech. à Char­
leville-Mézières, Metrr se finance­
ra via une commission sur les 
ventes de métrés. 
Âgé de 35 ans, Maxime Toury a 
commencé par passer une licence 
de mathématiques et d'informa­
tique à l'université de Reims Cham­
pagne-Ardenne avant de se former 
à l'économie de la construction via 
une licence pro. Il a suivi à Montpel­
lier un Master 2 de création d'en­
treprises innovantes et d'entrepre­
neuriat avant de rentrer dans ses 
Ardennes natales, où il a élu domi­
cile à Montcy-Notre-Dame.■ 

MARDI 
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Taxonomie. le sens 
au-delà des polémiques 

Après avoir chuté en 2020. les émissions mondiales de C02 ont 
rebondi à des niveaux proches de ceux d'avant la pandémie, soit 
environ 36,4 milliards de tonnes. Pour avoir une chance de limiter 

PAROLES D'EXPERT 

Carmen Munoz Dormoy 
Présidente de Planet A 

le réchauffement de la planète à 1,5-C:, 
les chercheurs du Global Carbon Pro­
ject estiment que le« budget carbone• 
restant s'est réduit à 420 milliards de 
tonnes, soit l'équivalent de 11 ans aux 
niveaux d'émissions de 2021. Si le 
développement des énergies renouve-

lables, hydraulique. éolienne et photovoltaïque. est indispensable 
pour respecter les ambitions de l'accord de Paris. l'urgence est la 
sortie des énergies fossiles: charbon, pétroleergaz fossile. Pour 
cela il faut investir massivement dans les économies d'énergie et 
dans la production d'énergie bas carbone. Dans ce contexte, l'in­
clusion du nucléaire dans la taxonomie européenne est une très 
bonne nouvelle. La taxonomie permet de reconnaître les investis­
sements dans la production d'électricité nucléaire comme 
• verts •,ce qui sera indispensable pour attirer des investisseurs 
qui auront de plus en plus d'exigences pour• verdir• leurs bilans. 

l'inclusion 
du nucléaire 
dans la taxonomie 
européenne est une 
trêsbonnenouvelle 

L'inclusion des centrales au gaz fossile est 
beaucoup plus discutable car. si le nucléaire 
n'émet presque pas des gaz à effet de serre 
pour produire de l'électricité(6gC02/kWh 
en France). une centrale à gaz fossile émet 
en moyenne429 gC02/kWh. La commis­
sion exige ainsi que les nouvelles centrales 
à gaz respectent un seuil d'émissions de 
270 gC02/kWh avant 2035 et de 100 hC02/ 

kWh par la suite.ce qui nécessitera des développements techno­
logiques significatifs.À partir de 2035. il faudra que les nouvelles 
centrales à gaz européennes puissent fonctionner à 100 % avec un 
combustible bas carbone. La taxonomie reconnaît que les pays 
membres ont besoin de moyens de production de base et pilo­
tables pour assurer la fourniture d'électricité et compenser l'in­
termittence des productions éolienne et photovoltaïque. Certains 
pays comme la France prévoient de s'appuyer sur les énergies 
renouvelables et le nucléaire pour décarbonner leur économie. 
D'autres pays comme l'Allemagne ont fait le choix d'abandonner 
le nucléaire et n'ont pas d'autre alternative que de faire appel au 
gaz pour sécuriser leur alimentation électrique et sortir du char­
bon. La t,1xonomiea fait l'objet de nombreux débats et négocia­
tions et l'acte délégué doit encore être transmis au Conseil de 
l'Union Européenne et au Parlement avant une adoption défini­
tive en juin pour une entrée en vigueur en 2023. ■ 

REIMS 

lnnovact recrute sa 8• promotion 
L'incubateur rémois lnnovact a lancé un appel afin de sélectionner les 
porteurs de projets innovants qui composeront sa huitième promotion. 
les candidats ont jusqu'au 25 février pour déposer leur dossier. Sont 
éligibles les projets innovants de création d'entreprise de moins de 3 ans 
avec création et/ou installation de la société dans la Marne.Le début de 
l'incubation se fera de façon collective à partir du 14 mars à raison de 
deux jours par semaine pendant trois mois. Après un passage devant un 
comité d'engagement en mai, une phase d'incubation individuelle à 
durée variable commencera en juin. Elle prévoit un accompagnement 
personnalisé de l'équipe lnnovact et des experts du réseau Ouest for 
change ; des coaching, workshops, événements, webinars, des mises à 
disposition d'outils et de ressources spécifiques; l'accès à des dispositifs 
definancement;et une mise en avant au sein de l'écosystème local et 
régional.lnnovactaccompagneàce jour,37 start-up sur le bassin rémois. 
Pour candidater : www.innovact.com 

CONTACTEZ-NOUS 
Pour les mformat1ons liees au champagne et a la v1t1culture ernvez a 
Thomas Crouzet (tcrouzet@lunion.fr) 

Pour les mlormat1ons concernant tous les autres secteurs, agnculture, 
industrie, commerce, numer1que, 1mmob1her, etc, emvez à 
Julien Bouille (jbouille@lunion.fr) 




